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loi de Mmes et MM. Jean Spielmann, Bernard Clerc, Pierre Meyll, 
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Rapporteure: Mme Françoise Schenk-Gottret 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le rapport PL 8415-A a passé en séance plénière du Grand Conseil en 
date du 29 juin 2001 et a été renvoyé sans discussion en Commission des 
transports. 

Celle-ci a étudié le PL 8415-A dans ses séances du 20 novembre et du 
4 décembre 2001, et du 8 janvier 2002, sous la présidence de M. Jean 
Spielmann, en présence de M. Robert Cramer, conseiller d’Etat en charge du 
Département de l’intérieur, de l’agriculture et de l’environnement, avec 
l’assistance de M. Nicolas Levrat, maître d’enseignement et de recherche à 
l’Institut européen de l’Université de Genève, de M. Philippe Matthey, 
secrétaire adjoint, Mme Michèle Kuhn, juriste à l’OTC, M. Yves Delacrétaz, 
ingénieur en transports et planification, Mme Caroline Martinuzzi et 
MM. Christophe Vuilleumier et Hubert Demain, procès-verbalistes. 
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Rappel de l’exposé des motifs 

Pour cela, il est utile de s’en référer à l’excellent rapport de M. Vanek : 

« Lors des débats sur les accords bilatéraux, le Conseil d’Etat, le Grand 
Conseil et les partenaires sociaux ont insisté pour que soient mises en 
vigueur des mesures d’accompagnement qui exigent le respect des 
conventions collectives et des contrats-types pour réduire les risques de 
dumping salarial. C’est précisément le but du présent projet de loi qui fixe de 
telles règles dans la loi sur les Transports publics genevois (TPG).  

Ce projet de loi est issu d'un cas particulier. Les TPG ont remis au 
concours une ligne dans la campagne et c’est une nouvelle entreprise qui s'est 
vu attribuer la sous-traitance. Il est apparu lors de l’examen des offres faites 
que l’entreprise ayant obtenu le contrat avait fait une offre inférieure de plus 
de 40 % aux autres entreprises qui ont répondu à l’appel d’offres. Cette 
réalité pose avec force la nécessité de mettre en place des mesures contre le 
dumping social et salarial lors de la soumission d’offres de transports par les 
TPG. C’est dans ce but que le projet de loi 8415 propose de fixer le principe 
que seules les entreprises signataires d'une convention collective pourront 
bénéficier d'un contrat de sous-traitance lorsqu'il y a appel d'offres. 

Ce projet de loi vise un second objectif, celui de modifier l'article 19 pour 
donner une compétence supplémentaire au conseil d'administration des TPG, 
afin qu'il soit compétent pour l'attribution de contrats de sous-traitance. 
Jusqu'à présent, c'est la direction qui procède à ces adjudications ». 

 

Avis de droit, exposés, explications et propositions de M. Nicolas Levrat, 
maître d’enseignement et de recherche à l’Institut européen de 
l’Université de Genève 

Lors du premier passage en commission, le Département de justice et 
police et des transports avait présenté une note juridique qui concernait le 
droit des marchés publics ainsi que celui des conventions collectives de 
travail. Cette note du département concluait que le projet de loi 8415 était 
illégal et qu’il n’apportait pas de plus-value par rapport à la législation 
cantonale en vigueur.  

Les auteurs du projet de loi contestaient l’analyse juridique du projet de 
loi 8415 présentée par le département.  

Aussi, la commission décide, lors du deuxième passage du projet de loi, 
d’en référer à M. Nicolas Levrat, maître d’enseignement et de recherche à 
l’Institut européen de l’Université de Genève. 
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Celui-ci présente à la commission un avis de droit (qui est joint en 
annexe), puis il fait une série de remarques qui répondent aux interrogations 
des députés : 

– il évoque les libertés constitutionnelles et explique que l’avis de droit est 
basé sur une jurisprudence du Tribunal fédéral. Il apparaît que le libellé 
du projet de loi tel qu’il a été proposé ne correspond pas au droit fédéral ; 

– l’idée de protéger les entreprises suisses est envisageable même après 
l’entrée des bilatérales. Cela ne doit cependant pas être discriminatoire ; 

– si une loi cantonale peut déroger à une autre loi cantonale, elle ne peut 
pas le faire par rapport à une loi fédérale ; 

– il est nécessaire de distinguer les transports transfrontaliers qui relèvent 
de la Confédération et les transports sur le canton. Le droit fédéral prévoit 
d’exiger que les travailleurs détachés soient traités de manière similaire 
aux employés des entreprises suisses ; 

– les employés des entreprises françaises qui travaillent en sous-traitance 
pour les TPG sont considérés comme des travailleurs détachés. La loi est 
suffisamment large pour l’interpréter de cette manière ; 

– il est possible d’exiger trois types de mesures pour contraindre les 
entreprises françaises à se plier aux normes suisses, en rappelant qu’il 
s’agit d’un cas particulier qui peut être entré dans la loi sur les travailleurs 
détachés. 

M. Nicolas Levrat présente ensuite aux commissaires un document. 
Celui-ci propose trois libellés et rappelle les objectifs du projet, les 
contraintes liées au droit fédéral et aux engagements internationaux de la 
Suisse, la méthode qui assure la conformité des propositions de législation 
genevoise avec le droit fédéral, et les points non traités comme les prestations 
ad hoc. Le détail de ces différents points se trouve dans l’annexe 2 que je 
vous invite à consulter à la fin de ce rapport. 

M. Nicolas Levrat commente son projet d’amendement pour l’article 1, 
alinéa 6, LTPG et rappelle l’objectif de cet amendement : il s’agit 
d’incorporer les diverses opinions exprimées à la suite de l’avis de droit, 
dans un article amendé. Le nouveau libellé de l’article 1, alinéa 6, LTPG doit 
permettre : 

– de garantir les conditions d’emploi des travailleurs des entreprises sous-
traitantes ; 

– de s’assurer que les entreprises genevoises ne se trouvent pas dans une 
situation de concurrence défavorable. 
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L’article 1, tel que proposé par les député-e-s auteur-e-s du projet de loi, 
contraignait à la signature d’une convention collective de travail (CCT), ce 
qui est contraire à la législation fédérale qui interdit à une autorité publique 
de contraindre les partenaires sociaux à conclure une convention collective 
(art. 110, al. 2, de la Constitution fédérale). 

Le projet de nouvel article s’inspire très largement de la législation 
prévue pour les travailleurs détachés (art. 2 de la loi fédérale, mesures 
d’accompagnement des accords bilatéraux). Cette législation n’est pas encore 
en vigueur, on peut espérer ses effets d’ici à deux ans. Mais les principes du 
droit fédéral sont respectés et cette disposition ne devrait pas poser problème. 

Trois variantes sont possibles. La première est exhaustive et reprend 
fidèlement toutes les précisions utiles de l’article 2 (sauf alinéa 2 adapté). La 
deuxième est plus succincte et ne comporte pas l’entier de l’énumération 
précédente. La troisième reprend le corps du texte de l’article 2 en y incluant 
une formule usuelle qui explicite la nécessité de s’engager contractuellement 
à respecter les usages de la profession à Genève. Ce qui a le mérite d’éviter 
la signature d’une CCT. Car si le droit fédéral permet l’extension d’une CCT, 
cela suppose bien évidemment qu’elle existe. En outre, il convient de ne pas 
perdre de vue l’impossibilité de contrainte en matière de CCT. 

Il paraît difficile de renvoyer sous forme de référence au contrat-type de 
travail (art. 360a du CO), car cette disposition devrait, selon toute 
vraisemblance, y figurer prochainement, mais fait également partie des 
mesures d’accompagnement, et n’est donc pas encore entrée en vigueur. 

Ces trois variantes sont relativement proches. 

Le projet de loi des députés se veut en conformité avec les engagements 
de la Suisse, notamment les principes de non-discrimination entre les 
entreprises locales et étrangères dans la passation de marchés publics, 
découlant tant des accords GATT/OMC, traduits pour les cantons par 
l’AIMP, que des accords bilatéraux Suisse-UE .  

 

Discussion, amendements et votes 

Après discussion, il apparaît que la commission choisit à l’unanimité 
(2 L, 3 S, 2 AdG, 2 R, 2 PDC, 2 Ve, 1 UDC) la deuxième variante proposée 
par M. Levrat.  

Plusieurs amendements lui sont apportés : 
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– le « ou » qui relie « des ordonnances du Conseil fédéral » à « des 
conventions collectives de travail » est supprimé et remplacé par une 
virgule ; 

– la référence à l’article 360a CO qui n’est pas encore en vigueur est 
supprimée ; 

– il est ajouté « de transports publics » après « durant toute la durée 
d’exécution des activités de sous-traitance ». 

Le texte définitif est donc : « Les activités de sous-traitance prévues à 
l’alinéa 5 ne peuvent être attribuées qu’à des entreprises garantissant aux 
travailleurs au moins les conditions de travail et de salaire prescrites dans les 
lois fédérales, des ordonnances du Conseil fédéral, des conventions 
collectives de travail déclarées de force obligatoire ou des contrats-types de 
travail. Les conditions minimales de travail et de salaire doivent être 
respectées durant toute la durée d’exécution des activités de sous-traitance 
d’exploitation des lignes de transports publics. » 

L’article 1, alinéa 6 nouveau modifiant la loi sur les Transports publics 
genevois, ainsi amendé, est voté à l’unanimité par la commission (2 L, 3 S, 
2 AdG, 2 R, 2 PDC, 2 Ve, 1 UDC). 

L’article 19 alinéa 2, lettre s nouvelle, est voté à l’unanimité par la 
commission (2 L, 3 S, 2 AdG, 2 R, 2 PDC, 2 Ve, 1 UDC). 

L’article 2 souligné est voté à l’unanimité par la commission (2 L, 3 S, 
2 AdG, 2 R, 2 PDC, 2 Ve, 1 UDC). 

 

Vote final 

Le projet de loi dans son entier est voté par la commission unanime (2 L, 
3 S, 2 AdG, 2 R, 2 PDC, 2 Ve, 1 UDC). 

 

C’est pourquoi la commission vous recommande, Mesdames et Messieurs 
les député-e-s, de voter ce projet de loi tel qu’issu des travaux de la 
commission des transports. 

 

Annexes : 

– Avis de droit de M. Nicolas Levrat, maître d’enseignement et de 
recherche à l’Institut européen de l’Université de Genève 

– Proposition d’un nouveau libellé pour l’article 1, alinéa 6, LTPG  
(H 1 55), par M. Nicolas Levrat 
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Projet de loi 
(8415) 

modifiant la loi sur les Transports publics genevois (H 1 55) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Article 1 
La loi sur les Transports publics genevois, du 21 novembre 1975, est 
modifiée comme suit : 
 

Art. 1, al. 6  (nouveau, les al. 6 à 8 anciens devenant les al. 7 à 9) 
6 Les activités de sous-traitance prévues à l’alinéa 5 ne peuvent être 
attribuées qu’à des entreprises garantissant aux travailleurs au moins les 
conditions de travail et de salaire prescrites dans les lois fédérales, des 
ordonnances du Conseil fédéral, des conventions collectives de travail 
déclarées de force obligatoire ou des contrats-types de travail. Les conditions 
minimales de travail et de salaire doivent être respectées durant toute la durée 
d’exécution des activités de sous-traitance d’exploitation des lignes de 
transports publics. 
 

Art. 19, al. 2, lettre s (nouvelle, les lettres s et t anciennes devenant les 
lettres t et u) 

s) il procède aux adjudications pour un montant supérieur à 1 million de 
francs et sur les attributions de contrats de sous-traitance de prestations 
des TPG ; 

 

Article 2 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation. 
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Secrétariat du Grand Conseil 

Projet présenté par les députés: 
Mmes et MM.  Jean Spielmann, Bernard Clerc,  
Pierre Meyll, Salika Wenger, Pierre Vanek, Luc Gilly, 
Jeannine de Haller, Rémy Pagani, Cécile Guendouz, 
Christian Grobet, Françoise Schenk-Gottret, Christian 
Brunier, Laurence Fehlmann Rielle et Charles Beer 
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PL 8415

Projet de loi 
modifiant la loi sur les Transports publics genevois ( H 1 55) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Article 1 
La loi sur les Transports publics genevois, du 21 novembre 1975, est 
modifiée comme suit : 
 

Art. 1, al. 6  (nouveau, les al. 6 à 8 anciens devenant les al. 7 à 9) 
6 Les activités de sous-traitance prévues à l’alinéa 5 ne peuvent être 
attribuées par les TPG qu’à des entreprises signataires d’une convention 
collective de travail reconnue. 
 

Art. 19, al. 2, lettre s (nouvelle, les lettres s et t anciennes devenant les 
lettres t et u) 

s) il procède aux adjudications pour un montant supérieur à 1 million de 
francs et sur les attributions de contrats de sous-traitance de prestations 
des TPG ; 
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Article 2 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation. 




